
enregistre une faible crois-
sance (+3,0%), en raison 
du recul des autres services 
marchands (hôtellerie et 
restauration notamment) 
et d’un ralentissement gé-
néral des activités tertiai-
res. Quant au secteur se-
condaire, la baisse de la 
croissance (-7,1%) est liée 
aux difficultés rencontrées 
au niveau des industries 

Une accélération de l’ac-
tivité économique et une 
forte hausse des prix  

L’activité économique du 
Burkina en 2008 s'est dé-
roulée dans un environne-
ment international difficile 
marqué par des turbulen-
ces financières et par une 
forte hausse des prix des 
produits alimentaires et 
pétroliers. En effet, l’envi-
ronnement au niveau des 
grandes puissances écono-
miques a été marqué par la 
crise immobilière (crise 
des "subprimes"), ainsi que 
par une hausse des cours 
mondiaux du baril du pé-
trole. 

S'agissant de l'évolution des 
prix, l'inflation s'est forte-
ment accélérée en 2008 
dans la zone UEMOA. En 

effet, elle est ressortie en 
moyenne à 7,4% en 2008 
contre 2,4% en 2007. Cet-
te flambée des prix est due 
au renchérissement des 
produits pétroliers, des 
produits alimentaires im-
portés et des céréales. 

Toutefois, au plan interne, 
en raison de la bonne cam-
pagne agricole 2008/2009 
due à une bonne pluviomé-
trie, l’économie nationale 
enregistre en 2008 une 
forte croissance du PIB de 
5,8%, essentiellement ex-
pliquée par les performan-
ces du secteur primaire. 

Du coté de l’offre, la bon-
ne performance du secteur 
primaire (+20,5%) est 
portée principalement par 
l’agriculture vivrière et de 
rente. Le secteur tertiaire 

RÉSUMÉ DE L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 

alimentaires et du secteur 
des bâtiments et travaux 
publics. 

Du coté de la demande, la 
consommation finale repré-
sentant 91,2% du PIB est le 
principal moteur de la 
croissance avec une contri-
bution de 6,5 points. 
Quant à l’investissement, 
sa contribution à la crois-
sance s’établit à 3,0 points, 
en raison des investisse-
ments publics importants 
r é a l i s é s  p a r  l ’ E t a t 
(+14,0%). 

L’inflation en 2008 s’est 
établie à 10,7% contre -
0,3% en 2007. L’année 
2008 enregistre ainsi une 
forte hausse du niveau gé-
néral des prix contraire-
ment à 2007, en raison 
principalement de la flam-
bée des prix des produits 
de grande consommation, 
notamment alimentaires.  

Par ailleurs, le pouvoir 
d’achat des ménages aug-
mente fortement en 2008 
et s’établit à 10,1% contre 
1,8% en 2007. Quant au 
taux d’épargne, il s’accroit 

de 3,4 points par rapport à 
l’année précédente et res-
sort à 13,9%. 

Le taux de marge des so-
ciétés non financières se 
réduit en perdant 4,3 
points en 2008 comparati-
vement à l’année précé-
dente, en raison de l’aug-
mentation des charges des 
entreprises dans le contex-
te de crise économique et 
financière. 

La situation des administra-
tions publiques se dégrade 
en raison d’une augmenta-
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tion des dépenses publiques 
pour faire face aux effets de 
la vie chère survenue en 
2008 et des mesures de sus-
pension de perception de 
certaines taxes sur les pro-
duits de grande consomma-
tion. Globalement, le déficit 

public rapporté au PIB s’é-
tablit à 5% contre 4,4% en 
2007. 

Vis-à-vis de l’extérieur, la 
balance commerciale reste 
déficitaire en 2008, en dété-
rioration par rapport au 

niveau atteint l’année précé-
dente. Cette dégradation est 
due à une augmentation plus 
importante du rythme des 
importations par rapport aux 
exportations.  

  

 

 

tion de la croissance du sec-
teur primaire en relation 
avec la bonne campagne agri-
cole. En outre, la croissance 
du secteur tertiaire décélère  
tandis que celle du secteur  
secondaire recule.  

En termes de structure du 
produit intérieur brut, le 

secteur tertiaire occupe tou-
jours une place prépondé-
rante. Il représente 44,6% 
de la valeur ajoutée totale 
contre 29,9% pour le sec-
teur primaire. 

Une accélération de la 
croissance économique 
Burkinabé 

L’économie Burkinabé croit 
de 5,8% en 2008 contre 
4,1% l’année précédente. 

Cette performance s’expli-
que par une forte accéléra-

PAGE  2 SYNTHÈSE DE L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 
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 « La reprise du sec-
teur primaire redon-
ne du poids au sec-
teur informel qui 
vaut désormais 

51,2% du PIB réel » 
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Evolution en volume au prix 

constant de 1999 
Prix courant 
en milliards 

de FCFA 

Prix constant
-99 en mil-
liards de 

FCFA 

Contribution 
à la croissan-

ce 
  2006 2007 2008 
  Secteur primaire  3,4  -3,7  20,5  1 385,0  901,9  5,4  

Agriculture 4,7  -13,3  36,8  823,8  510,3  4,8  
Agriculture vivrière 3,7  -5,5  32,2  648,1  390,7  3,3  
Agriculture de rente  7,5  -34,0  54,5  175,7  119,6  1,5  

Elevage  0,4  7,1  1,8  425,6  291,3  0,2  
Sylviculture, Pêche et Chasse 7,6  11,8  12,6  135,6  100,2  0,4  

  Secteur secondaire  6,2  8,2  -7,1  535,4  534,4  -1,4  
Extraction -16,0  30,2  31,8  29,5  18,4  0,2  
Industrie manufacturière 2,5  8,7  -15,4  286,4  292,7  -1,9  

Industries textiles 0,5  -33,8  39,4  17,7  16,6  0,2  
Autres industries manufacturières 2,7  11,3  -17,3  268,6  276,1  -2,0  

Energie  (Electricité, Gaz, eau) 3,7  1,3  38,9  40,5  57,2  0,6  
BTP 17,2  7,3  -4,5  179,0  166,2  -0,3  

  Secteur tertiaire  12,3  6,5  3,0  1 521,0  1 344,3  1,4  
Services  marchands 12,6  9,0  5,1  826,6  757,5  1,3  

Transports             27,2  49,3  21,5  76,2  45,6  0,3  
Postes et télécommunications 8,9  21,4  3,0  113,2  127,7  0,1  
Commerce 6,5  10,5  10,2  421,0  349,6  1,1  
Banques et assurances 6,7  3,4  6,5  63,0  67,2  0,1  
Autres services marchands 26,6  -3,8  -6,5  153,2  167,4  -0,4  

Services non marchands 11,9  4,0  1,2  747,6  635,5  0,3  
Administrations publiques et ISBL 13,5  4,2  0,8  673,7  566,2  0,2  
Autres services non marchands 0,4  2,9  4,3  73,9  69,3  0,1  

SIFIM 12,2  10,0  12,2  -53,2  -48,7  -0,2  
  Impôts et taxes  -13,2  9,1  6,2  298,0  231,2  0,5  
PIB 6,3  4,1  5,8  3 739,5  3 011,7  5,8  

 Source : INSD, Comptes nationaux, base 1999 



Une bonne campagne 
agricole qui relance le 
secteur primaire 

En 2008, le secteur primaire 
progresse remarquablement 
de 20,5% contre un recul de 
3,7% l’année dernière en 
raison de la hausse des pro-
ductions céréalières et co-

tonnières. La bonne pluvio-
métrie, les mesures d’ac-
compagnement prises par le 
gouvernement ainsi que  
l’augmentation du prix d’a-
chat au kilogramme ont re-
dynamisé le secteur agricole. 
Ainsi, après de fortes baisses 
l’année précédente, l’agri-
culture vivrière croit de 

32,2% en 2008 et l’agri-
culture de rente croit de 
54,5%. 

Au total, c’est le secteur 
agricole qui soutient les per-
formances économiques de 
2008. En effet, elle contri-
bue à la croissance économi-
que à hauteur de 5,4 points.  

par la baisse de la croissance 
dans le secteur de l’hôtelle-
rie et restauration, des acti-
vités immobilières, des acti-
vités de réparation, ….  

Au niveau du secteur tertiai-
re non marchand, la crois-
sance est de 1,2% en 2008 
contre 4,0% en 2007.  C’est 
la situation de l’administra-
tion publique qui explique 
principalement cette décélé-
ration. En effet, la valeur 

La poursuite de la décé-
lération de la croissance 
du secteur tertiaire 

Le secteur tertiaire  croit de 
3,0% en 2008, en décéléra-
tion par rapport à l’année 
précédente où sa croissance 
était de 6,5%.  

Au niveau du secteur tertiai-
re marchand, la croissance 
est de 5,1% en 2008 contre 
9,0% l’année précédente. 
Cette situation s’explique 

ajoutée de l’administration 
publique progresse faible-
ment de 0,8% en 2008, en 
raison des mesures prises par 
le gouvernement pour maî-
triser ses dépenses de fonc-
tionnement. 

Au total, le secteur tertiaire 
contribue seulement à hau-
teur de 1,4 point à la crois-
sance économique nationale. 

 

EVOLUTION SECTORIELLE DE L’OFFRE 

 
tonnière.  

Par contre, d’autres bran-
ches subissent les effets de la 
mauvaise conjoncture écono-
mique internationale et na-
tionale marquée notamment 
par une forte inflation, toute 
chose contribuant à renché-
rir les coûts des intrants et 
influencer les ventes.  

Ainsi, les autres industries 
manufacturières, compre-
nant notamment les indus-
tries alimentaires, la fabrica-
tion d’articles chimiques, en 
caoutchouc, de matériaux de 
construction, qui représen-
tent plus de la moitié du 
secteur connaissent en 2008 

un recul de la croissance de 
17,3 %.  

Aussi, les bâtiments et tra-
vaux publics (BTP) qui re-
présentent 33,4% du secteur 
secondaire, reculent de 
4,5% en 2008 contre une 
hausse de 7,3% l’année der-
nière. Cette baisse s’expli-
que par la baisse de l’inves-
tissement privé et le recul de 
la construction résidentielle 
lié au contexte de la crise 
internationale. 

Au total, le secteur secondai-
re contribue à influencer 
négativement la croissance 
de 1,4 points.  

Le recul de la croissance 
du secteur secondaire 

Après sept années successi-
ves de croissance, le secteur 
secondaire baisse de 7,1% en 
2008 contre une forte pro-
gression de 8,2% l’année 
dernière. Cependant ce recul 
n’est pas homogène dans 
toutes les branches du sec-
teur secondaire. 

En effet, certaines branches 
enregistrent de fortes crois-
sances : l’extraction croit de 
31,8% et le textile de 39,4%  
liées principalement  à l’in-
tensification de la production 
du secteur aurifère et à la 
reprise de la production co-

« LE SECTEUR 
PRIMAIRE 

PROGRESSE 
REMARQUABLEMENT 
DE 20,5% CONTRE 
UN RECUL DE 3,7% 

L’ANNÉE 
PRÉCÉDENTE EN 
RAISON DE LA 

HAUSSE DES 
PRODUCTIONS 
CÉRÉALIÈRES ET 
COTONNIÈRES » 
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En 2008, la consommation 
finale s’impose comme en 
2007 dans la structure de la 
demande et représente 
91,2% du PIB. La croissance 
au niveau de la demande 
intérieure est tirée par la 

consommation dont la 
contribution s’élève à 6,5 
points. Les investissements 
en  2008 poursuivent leur 
expansion entamée depuis 
2007 avec une contribution 
de 3,0 points à la croissance 

du PIB contre 1,8 point en 
2007. Cette situation s’ex-
plique par la réalisation 
d’importants investissements 
par l’administration publi-
que. Quant au solde des 
échanges avec l’extérieur, la 

LA CONSOMMATION FINALE 

 Une forte progression 
en volume de la deman-
de intérieure 

L’année 2008 consacre une 
forte augmentation en volu-
me de la demande intérieure 
de l’ordre de 8,3% contre 
une évolution de 3,9% en 
2007. La consommation 

finale reste le moteur de 
cette importante hausse avec 
une part de 80,7% en valeur 
courante dans la demande 
intérieure. Les investisse-
ments sont en hausse de l’or-
dre de 12,9% en volume 
mais ne représente que 
19,3% de la demande inté-
rieure.   

contribution à la croissance 
du PIB demeure négative et 
s’aggrave en 2008 (-3,7 
points). Cela s’explique par 
la forte augmentation de la 
contribution des importa-
tions (+4,2 points en 2008 
contre +0,8 point en 2007). 

« EN 2008, LA 
CONSOMMATION 
FINALE S’ IMPOSE 

COMME EN 
2007 DANS LA 
STRUCTURE DE 
LA DEMANDE ET 

REPRÉSENTE 
91,2% DU PIB.» 
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EVOLUTION DE LA DEMANDE 

2,7 points en 2007 à 6,5 
points en 2008. Cette hausse 
est surtout le résultat d’une 
forte croissance de la 
consommation finale privée 
qui contribue à hauteur de 
6,0 points contre 1,2 point 
un an plutôt. En effet, la 

consommation finale privée 
est favorisée par la bonne 
c a m p a g n e  a g r i c o l e 
2008/2009 qui induit une 
augmentation des revenus 
des ménages. 

La consommation finale 
continue d’être le principal 
moteur de la croissance 
économique 

La contribution à la croissan-
ce du PIB de la consomma-
tion finale connaît une aug-
mentation notable passant de 

91,2

25,4

9,9

‐26,4

‐50 00 50 100

STRUCTURE DES EMPLOIS 
DU PIB

    2008 

  
Evolution en volume au prix 

constant de 1999 
Prix courant 
en milliards 

de FCFA 

Prix constant
-99 en mil-
liards de 

FCFA 

Contribution 
à la croissan-

ce 
Libellés 2006 2007 2008 

(1) Consommation finale  5,0  2,9  7,2  3 409,3  2 760,8  6,5  
 Dont :   Ménage  2,6  1,8  8,9  2 608,6  2 085,5  6,0  
               Administrations publiques 13,2  6,2  2,0  800,7  675,3  0,5  
(2) Investissement : (21) +(22)   0,0  7,9  12,9  948,0  742,3  3,0  
(21)    Formation brute de capitale fixe  2,1  9,0  8,6  772,0  707,2  2,0  
                       Dont :   Privée   -7,2  -2,7  -18,9  250,2  232,7  -1,9  
                                  publique 13,2  20,3  30,3  521,7  474,5  3,9  
(22)  Variations des stocks -50,6  -47,0  450,9  176,0  35,0  1,0  
(3) Exportation nette   (31) – (32) -9,6  2,1  26,9  -617,8  -491,3  -3,7  
(31)      Exportations  25,0  5,3  5,8  369,6  277,5  0,5  
(32      Importations 1,5  3,4  18,4  987,3  768,8  4,2  
PIB = (1) +(2) +(3)  6,3  4,1  5,8  3 739,5  3 011,7  5,8  

 Source : INSD, Comptes nationaux, base 1999 



Une abondance de pro-
duits alimentaires qui 
impulse la consommation 
finale des ménages 

En 2008, la consommation 
finale connaît une reprise 
remarquable avec une crois-
sance en volume de 7,2% 
soit pratiquement trois fois 
l’évolution en volume enre-
gistrée l’année précédente.  

La composante privée de la 
consommation finale amé-
liore son poids dans la dé-
pense de consommation 
finale passant de 74,1% en 
2007 à 76,5% en 2008. Elle 

connaît par ailleurs une 
croissance en volume de 
8,9% en 2008 contre 1,8% 
en 2007.  

La répartition des dépenses 
de consommation finale des 
ménages par ordre d’impor-
tance subit une légère modi-
fication par rapport à 2007 
du fait de la bonne campagne 
agricole 2008/2009. Cela 
s’est fait en faveur des dé-
penses alimentaires (52,3% 
en 2007 contre 56,0% en 
2008) et principalement au 
détriment de l’acquisition 
des biens durables (10,7% en 

2007 contre 9,8% en 2008). 
Quant aux autres composan-
tes, leur part n’a pas vérita-
blement changé. La part des 
dépenses de communication 
connaît un recul en s’établis-
sant à 3,3% en 2008 contre 
3,7% en 2007. 

Quant à la consommation 
finale des administrations 
publiques, elle enregistre une 
relative accalmie. Elle pro-
gresse en effet de 2,0% en 
2008 comparativement à la 
forte hausse de 6,2% en 
2007.  

L’INVESTISSEMENT 

 
LES ÉCHANGES AVEC L’EXTÉRIEUR 

ment en valeur de 26,9% 
soit 16,5% du PIB. Sa 
contribution à la croissance 
diminue en 2008 et se situe à 
-3,7 points contre -0,3 point 
en 2007. 

Faible hausse des exporta-
tions en 2008 

Les exportations en 2008 
augmentent légèrement en 
valeur (+7,9%) après la bais-
se constatée en 2007 (-
1,3%). Cette hausse est tirée 
par les exportations du coton 

et particulièrement de l’or 
qui tend à devenir le premier 
produit d’exportation.  

Une croissance notable des 
importations 

Les importations connaissent 
une croissance remarquable 
en 2008 de 22,3%. Les prin-
cipaux produits importés 
demeurent les biens d’équi-
pements (33,9%), les pro-
duits pétroliers (22,0%) et 
les produits alimentaires 
(12,0%).  

Une nette aggravation du 
déficit du solde des échan-
ges avec l’extérieur 

Le solde des échanges avec 
l’extérieur en 2008 demeure 
déficitaire et se dégrade da-
vantage par rapport à 2007 (-
151,8 milliards en 2008 
contre -39,8 milliards en 
2007). Cela s’explique par 
une augmentation plus im-
portante des importations en 
valeur par rapport aux ex-
portations. Le déficit com-
mercial connaît un accroisse-

« LE SOLDE DES 
ÉCHANGES AVEC 
L’EXTÉRIEUR EN 
2008 DEMEURE 

DÉFICITAIRE ET SE 
DÉGRADE 

DAVANTAGE PAR 
RAPPORT À 2007 (-
151,8 MILLIARDS EN 
2008 CONTRE -39,8 

MILLIARDS EN 
2007). » 
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Légende accompa-
gnant l'illustration. 

Poursuite substantielle du 
niveau des investisse-
ments en 2008 accompa-
gnée d’un stockage massif 

La période 2006-2008 dé-
peint un essoufflement de la 
FBCF privée (-7,2% en 
2006, -2,7% en 2007 et -
18,9% en 2008). La FBCF 
publique supplée ce revers. 
En effet, elle poursuit sa 
hausse entamée depuis 2005 
et connaît une augmentation 
en volume de 30,3% en 
2008. Sa contribution à la 
croissance du PIB ressort à 
3,9 points et concourt à 

porter à la hausse la contribu-
tion des investissements à 2,0 
points en 2008 contre 1,8 
point en 2007. Le taux d’ac-
croissement de l’investisse-
ment progresse fortement en 
2008 en se situant à 12,9% 
contre 7,9% en 2007. Cette 
situation s’explique par la 
poursuite des grands travaux 
de construction des infras-
tructures publiques.  

La structure des composantes 
de la formation brute de capi-
tal fixe en 2008 par ordre 
d’importance reste inchangée 
par rapport à 2007. En effet, 

la FBCF est dominée princi-
palement par le BTP dont le 
poids s’élève à 58,0%, les 
machines et appareils 
(32,5%) et les produits de 
l’élevage (8,4%). 

La bonne campagne agricole 
enregistrée en 2008 permet 
une reprise du stockage en 
masse après la baisse consta-
tée depuis 2006. Les varia-
tions de stocks en valeur pas-
sent en effet de 26,7 milliards 
en 2007 à 176,0 milliards en 
2008, soit une hausse de 
559,2%.  
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LA FORMATION DES PRIX 

 point en 2008 et 7,3 points 
en 2007. En outre, les ter-
mes de l’échange sont en 
dégradation continue depuis 
2004. 

En effet, les prix à l’exporta-
tion progressent de 1,6 
points en 2008 contre –6,2 
points en 2007. Cette évolu-
tion s’explique principale-
ment par la hausse du prix 

du coton. 

En ce qui concerne les prix à 
l’importation, ils ont aug-
menté de 3,3 points en 2008 
contre 1,1 point l’année 
précédente. Ce niveau est 
imputable à l’augmentation 
des prix des principaux pro-
duits importés sur le marché 
international. 

Une faible hausse des prix 
à l’exportation et une légè-
re baisse des termes de 
l’échange 

Dans un contexte internatio-
nal difficile marqué par une 
hausse des prix des produits 
alimentaires et pétroliers et 
une hausse des prix à l’im-
portation, les termes de l’é-
change sont en recul de 1,4 

« EN RAISON DE LA 
FLAMBÉE DES PRIX 
DES PRODUITS DE 

GRANDE 
CONSOMMATION, 
L’INFLATION EN 

2008 A ATTEINT UN 
NIVEAU RECORD, 
EN SE SITUANT À 
10,7% CONTRE -
0,3% EN 2007. » 
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Une forte hausse de l’in-
flation en 2008 

En raison de la flambée des 
prix des produits de grande 
consommation, l’inflation en 
2008 a atteint un niveau 
record, en se situant à 
10,7% contre -0,3% en 
2007. Cette évolution est 
essentiellement due aux 
composantes importantes de 
l’indice général des prix à la 

consommation qui augmen-
tent fortement au cours de 
l’année 2008 par rapport à 
2007, malgré les mesures 
prises par le Gouvernement 
pour contenir la flambée des 
prix.  
Les fonctions de consomma-
tion, qui ont le plus influen-
cé la hausse de l’indice géné-
ral des prix à la consomma-

tion (en moyenne annuelle 
par rapport à 2007), sont : 
« produits alimentai-
res (+23,3%) », « logement, 
eau, gaz, électricité et autres 
combustibles (+12,1%) », et 
« transports (+5,6%) ». Ces 
trois fonctions citées repré-
sentent près de 60% du pa-
nier de l’indice général.  
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Une forte progression du 
pouvoir d’achat des ména-
ges malgré une inflation 
très élevée 

En 2008, le revenu disponi-
ble brut des ménages aug-
mente fortement de 21,6% 
par rapport au niveau atteint 
l’année précédente. Cette 
évolution résulte principale-
ment de la hausse des trans-
ferts courants nets des ména-
ges reçus des administrations 
publiques, des ISBL et du 
secteur privé pour faire face 
aux effets de la crise 

De plus la rémunération 
totale des salariés reçue par 
les ménages augmente de 
12,0% en 2008.  

En conséquence, le pouvoir 
d’achat des ménages ressort 
fortement à la hausse de 
10,1% contre 1,8%  en 
2007,  malgré le niveau éle-
vé de l’inflation. 

Une progression du taux 
d'épargne et une baisse du 
taux d'épargne financière 
des ménages 

Le taux d’épargne des ména-
ges (rapport de l’épargne 
brute au RDB des ménages) 
augmente de 3 points par 
rapport à l’année précéden-
te, en raison de l’augmenta-
tion des transferts nets re-
çus. Cependant, dans l’en-
semble, ce taux est jugé fai-

ble en raison du bas niveau 
de revenus des ménages, et 
dont la grande partie est 
consacrée à leur dépense de 
consommation (soit 90,4% 
en 2008). 

Le taux d’épargne financière 
des ménages en 2008 
(rapport de la capacité de 
financement au revenu dis-
ponible des ménages) est en 
décélération et s’établit à 
2,3% contre 2,9% en 2007. 
Cette évolution traduit un 
recul des placements finan-
ciers des ménages, et par 
conséquent une contribution 
moindre  au financement de 
l’économie.  

des sociétés financières. Ain-
si, leur taux d’autofinance-
ment se détériore et s’établit 
à 120,7% en 2008 contre 
193,2% en 2007. Quoiqu’en 
baisse, le taux d’autofinance-
ment reste supérieur à 
120%, ce qui implique une 
forte capacité des banques à 
se  financer et à financer 

Baisse du taux d’épargne 
et légère hausse de la part 
de la charge salariale des 
sociétés financières 

L’année 2008 est marquée 
par une baisse des taux d’é-
pargne (28,8% en 2008 
contre 61,8% en 2007) et 
d’investissement (23,8% en 
2008 contre 32,0% en 2007) 

l’économie. A l’instar des 
sociétés non financières,  la 
part de la charge salariale sur 
la valeur ajouté des sociétés 
financières est en hausse 
(43,3% en 2007 et 52,0% en 
2008) entrainant une baisse 
de leur taux de marge 
(55,1% en 2007 et 46,2% en 
2008). 

LE POUVOIR D’ACHAT ET LE REVENU DISPONIBLE 

LA SITUATION FINANCIÈRE DES SOCIÉTÉS 
La rémunération des salariés 
augmente de 3,0% tandis la 
valeur ajoute des SNF dimi-
nue de 7,5% ; ce qui se tra-
duit par une hausse de la part 
de la charge salariale sur la 
valeur ajoutée. A l’opposé 
de la part de la charge sala-
riale sur la valeur ajouté, le 
taux de marge baisse de 4,3 
points et s’établit à 56,9% en 
2008 en relation avec une 
forte baisse du revenu d’ex-
ploitation des sociétés non 
financières. 

« LE POUVOIR 
D’ACHAT DES 

MÉNAGES RESSORT 
FORTEMENT À LA 

HAUSSE DE 10,1% 
CONTRE 1,8%  EN 
2007,  MALGRÉ LE 
NIVEAU ÉLEVÉ DE 

L’INFLATION.» 
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également et passe de 20,7% 
en 2007 à 16,3% en 2008 en 
raison des difficultés ren-
contrées par le secteur se-
condaire. 
Le taux d’autofinancement 
passe de 66,8% en 2007 à 
61,5% en 2008. Cela est une 
conséquence de la baisse 
relevée précédemment du 
taux d’épargne. Cela traduit 
ainsi une diminution de l’au-
tonomie des sociétés non 
financières à se financer elles 
même.  

Baisse continue des taux 
d’investissement et d’épar-
gne des sociétés non finan-
cières 

Le taux d’investissement des 
sociétés non financières subit 
une baisse progressive depuis 
2006 passant de 31,8% pour 
s’établir à 26,6% en 2008. 
Cette baisse a surtout été 
forte en 2008 en raison d’u-
ne chute du niveau de la for-
mation brute de capitale fixe 
qui diminue de 20,6 points.  
Le taux d’épargne baisse 
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des mesures de suspension 
de perception de certaines 
taxes sur les produits de 
grande consommation. 

Globalement, le déficit pu-
blic rapporté au PIB s’établit 
à 5,0% contre 4,4% en 
2007. 

Concernant la dette publi-
que, son encours s’inscrit en 
hausse de 16,0% en 2008. 
Cette évolution s’explique 

par l’augmentation de 19,9% 
de la dette extérieure, en 
relation avec un volume de 
décaissements plus impor-
tants effectués par rapport 
aux remboursements au 
cours de la période. Le taux 
d’endettement demeure sta-
ble en 2008 et s’établit à 
22,5% comme en 2007. 

Une augmentation du be-
soin de financement et de 
la dette extérieure des ad-
ministrations publiques 

En 2008, le besoin de finan-
cement du secteur institu-
tionnel des administrations 
publiques s’accroit de 
30,5%, en raison d’une aug-
mentation des dépenses pu-
bliques (transferts courants 
notamment) pour faire face 
aux effets de la vie chère et 


